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J
usqu’ici épargné par les dé-
boires juridiques, le grand
projet d’aménagement de la
friche ferroviaire des Bati-
gnolles (55 ha au nord du

XVIIe arrondissement) est en train de
vivre son premier revers devant les
tribunaux. Le tribunal administratif
de Paris vient tout simplement d’an-
nuler les délibérations votées par les
élus parisiens en 2007 en vue de
créer la ZAC des Batignolles, définir
les équipements publics et attribuer
le pilotage du chantier à la société
municipale Semavip. Un coup dur
pour ce projet phare de l’équipe de
Bertrand Delanoë, où 3 500 loge-
ments sont programmés d’ici 2013 et
un grand parc urbain en cours

d’achèvement. En revanche, cette an-
nulation ne concerne pas l’autre
grand projet des Batignolles, l’accueil
du futur tribunal de grande instance.
Pour l’instant, cette décision ne de-
vrait pas avoir des conséquences trop
graves :dansson jugement, le tribunal
ne demande pas l’arrêt des travaux et
laisse la porte ouverte à un règlement
à l’amiable avec la mairie. « Nous
allons régulariser les points litigieux
par de nouvelles délibérations à la fin
de l’année, explique-t-on au cabinet
de Bertrand Delanoë. Il y a des er-
reurs manifestes, c’est indéniable :
nous avons indiqué par exemple que
le projet de déchetterie serait cofi-
nancé avec le Syctom, alors qu’il ne
cofinance jamais ces équipements.

Dont acte. Idem pour le tramway : le
tribunal estime que sa prolongation
jusqu’aux Batignolles est un équipe-
ment public indispensable et de-
mande des précisions sur son finan-
cement. Jusqu’ici, les transports
n’étaient pas considérés comme des
équipements publics. c’est une nou-
veauté pour nous, il faut vérifier .»

Des copropriétaires à l’origine
de la procédure

« Ce ne sont que des problèmes de
forme qui ne remettent pas en cause
le futur quartier », assure le directeur
de cabinet du maire de Paris. Une
réponse qui ne devrait pas convenir à
tout le monde, à commencer par les
responsables de la procédure au tri-
bunal administratif. De l’autre côté
du boulevard périphérique, côté Cli-
chy-la-Garenne, c’estuneassociation
de copropriétaires d’une résidence,
Olympe, qui est à l’origine de ladite

procédure. « Cette décision est un
grand succès, qui va plus loin qu’on
pouvait imaginer, assure un respon-
sable de l’immeuble. Nous espérons
que cela va faire bouger la mairie de
Paris : depuis des années, les habi-
tants de la résidence protestent
contre les aménagements prévus aux
Batignolles, sous leurs fenêtres, où il
est notamment prévu une centrale à
béton. Nous demandons des aména-
gements pour réduire ces nuisances
mais nous n’avons jamais été en-
tendus. Avec ce jugement, ils vont
peut-être enfin nous prendre au sé-
rieux ! »
Brigitte Kuster, maire UMP du XVIIe,
s’engouffre dans la brèche : « C’est
unechanceunique ! Il faut saisir cette
occasion pour remettre à plat ce dos-
sier, contesté par les habitants du
XVIIe dès le départ, et engager une
vraie concertation. »
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Revers juridiquepour
lamairieauxBatignolles

PARIS (XVIIe), HIER. Le grand projet d’aménagement de la friche ferroviaire des
Batignolles a subi son premier revers : le tribunal administratif de Paris vient
d’annuler des délibérations votées par les élus parisiens en 2007. (LP/J. FOURMON.)

L
’air absorbé ou renfrogné, le télé-
phone vissé à l’oreille… Les per-
sonnes qui sortent de la gare de

La Défense n’ont pas beaucoup
d’imagination pour éviter de saisir les
prospectus qu’on leur tend sur le
parvis. Pourtant, ceux qui ont pris la
peine de lire hier le bout de papier
blanc portant les logos de la SNCF et
de Defacto (l’établissement public de
gestion de La Défense) ont appris
quelque chose. Voyager entre Paris et
La Défense sans transpirer à grosses
gouttes dans une rame surchargée,
oui, c’est possible. La ligne L du Tran-
silien, au départ de la gare Saint-La-
zare, relie en effet celle du quartier
d’affaires en neuf minutes.
« J’habite à Courbevoie depuis qua-
rante ans et j’ignorais l’existence de ce
parcours, s’étonneDiallo.Cettepossi-
bilité pourrait bien m’intéresser car je
vais régulièrement en Seine-Saint-
Denis et j’ai l’habitude de prendre le
RER A. »
« L’essayer, c’est l’adopter », promet la
SNCF dans son tract en évoquant ce
tronçon rebaptisé La Défense-Paris
Express. « Le RER A transporte quoti-
diennement 2,2 millions de voya-
geurs, rappelle Guillaume Ancel, di-

recteur des lignes J, L et A. Il a été
conçupouren transporter1million. Il
est donc saturé. En attendant l’arrivée
de trains à deux niveaux, il faut pou-
voir se déplacer dans de meilleures
conditions à court terme. La ligne L
offre une bonne alternative : un train

toutes les quatre minutes aux heures
de pointe pour un temps de transport
de neuf minutes entre Saint-Lazare et
La Défense. »
Actuellement, la ligne L transporte
300 000 voyageurs par jour et, de
l’aveu de son directeur, « elle pourrait

transporter plus de monde ». La
SNCF devra néanmoins insister et
communiquer pour inciter le public à
l’emprunter plus souvent. « Je l’utilise
parfois, admet Christophe, un cadre
qui réside à Houilles (Yvelines). On y
est moins serré que dans le RER.
Cependant, j’emprunte plus souvent
ce dernier. » La proximité de la gare
RER du parvis joue un rôle majeur
dans le choix des voyageurs. « On doit
marcher beaucoup plus pour aller
attraper la ligne L, explique Nadine.
On ne sait pas où se situent les quais
et si la tarification diffère de celle du
RER. » Pour y remédier, la SNCF pré-
voit de renforcer la signalétique à
La Défense et à Saint-Lazare.

JÉRÔME BERNATAS ET MARIE DE LA TOUR

Le prolongement du RER E à l’ouest
se précise. Il mettra Mantes-la-Jolie
(Yvelines) à trente-cinq minutes de La
Défense et désengorgera le RER A. Le
débatpublicestprévuentreoctobreet
9 décembre sous la forme de ré-
unions publiques dans les villes si-
tuées le long du tracé (Paris, La Dé-
fense, Nanterre, Houilles…). Les tra-
vaux devraient démarrer en 2013 et la
miseenserviceestespéréepour2020.

TRANSPORTS

Saint-Lazare - LaDéfenseenneufminutes, c’estpossible

LA DÉFENSE (HAUTS-DE-SEINE), HIER. Distribution de tracts pour la SNCF, qui veut
mieux faire connaître le Transilien et la ligne L. (LP/J.B.)

L’est de Paris impossible à re-
conquérir pour la droite parisienne ?
Les membres du Nouveau Centre
veulentcroire lecontraireetenfont un
de leurs objectifs principaux. Le prési-
dentduNouveauCentreenpersonne,
Hervé Morin, ministre de la Défense, 
vientaujourd’huisoutenir lesmilitants
dans le XIIe. « On veut montrer qu’on
peut militer, qu’on peut être entendu
politiquement dans ces arrondisse-
ments qui ne sont pas irrémédiable-
ment acquis à la gauche », estime-t-on
chez les centristes. Dans le XIIe, le
Nouveau Centre peut s’appuyer sur
unedeses « stars », l’ancien journaliste
Jean-Marie Cavada, élu conseiller de
Paris de l’arrondissement en 2008.
PourHervéMorin,quinecachepassa
volonté de se présenter à la résiden-
tielle, c’estaussi l’occasiondemarquer
le territoire de Paris.
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Les centristes misent
sur l’est de Paris

C’est l’analyse développée hier par
lepréfet de régionDanielCanépa, lors
d’une entrevue avec quelques journa-
listes : pour le représentant de l’Etat, le
maire de Paris était dans son droit en
décidant une tarification unique dans
toutes les cantines de Paris. La mairie
de Paris a décidé d’unifier les tarifs de
cantine en fonction du quotient fami-
lial (selon le revenu des parents) alors
que, jusqu’ici, ces tarifs étaient définis
par les caissesdes écoles, associations
autonomes présidées par les maires
d’arrondissement. Dénonçant une
«mesureinjustefaisantpayerpluscher
la classe moyenne », et surtout « sup-
primant les pouvoirs des maires d’ar-
rondissement », desmairesUMPrefu-
saientde lesappliquer. Ilsontdoncété
désavouéshierpar lepréfet.
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Les tarifs de cantine
s’imposent
auxmaires UMP

E
mpêtré lui aussi dans des 
procédures juridiques, le dossier
des Halles est en train d’évoluer.

Une rencontre hier entre le secrétaire 
général de la préfecture de région 
chargé de Paris et le directeur de 
cabinet de Bertrand Delanoë a permis 
de travailler sur une solution de sortie 
de la crise pour le jardin des Halles. Il y 
a quelques semaines, la maire de Paris 
avait dû voter un avenant (une 
rallonge de 255 000 €) à l’architecte 
qui a imaginé le nouveau jardin, David 
Mangin. Après avoir constaté que son 
projet n’était pas réalisable pour des 
raisons techniques, il devait « corriger 
sa copie ». Cette rallonge a été 
sévèrement critiquée par les élus et 

les associations opposés au projet. 
Leurs critiques ont trouvé de l’écho 
auprès du préfet de région, pour qui 
l’avenant est trop flou juridiquement. 
Il aurait aussi dû être mis en 
concurrence en raison de son montant
et des nouvelles règles européennes. 
Au cabinet du maire, on prévoit déjà 
de « tronçonner le marché » et de 
mettre en concurrence les parties du 
dossier qui ne sont pas encore 
lancées.  « C’est une hypothèse parmi 
d’autres, explique-t’on au cabinet du 
maire. nous y travaillons sérieusement 
mais, pour l’instant, rien ne nous dit 
que les règles européennes 
s’appliquent aux Halles. » 
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Sortie de la crise aux Halles

Un trafic de voitures de luxe vient
d’êtredémantelépar la sûretédéparte-
mentale du Val-de-Marne. Trois
hommes,identifiéscommelestêtesde
ce réseau très structuré, ont été arrêtés
lasemainedernièreetplacésendéten-
tion provisoire. Ils envoyaient par ba-
teau de grosses cylindrées volées en
Ile-de-France vers l’Afrique de l’Ouest.
Ladécouverted’uneberlinevoléedans
unconteneurparlesdouaniersduport
d’Anversenmars2009estàl’originede
l’enquête. Au moins trois équipes ont
été repérées, à Paris, dans le Val-de-
Marne et les Yvelines. Les véhicules,
pour la plupart des 4 x 4 Mercedes et
Audi, étaient expédiés en Afrique et
revendus pour environ 10 000 €.
Selon la police, en six mois, au moins
unedizainedevoituresontétéachemi-
nées pour une valeur d’environ
600 000€.L’enquête,quiadéjàdonné
lieuàsept interpellations,sepoursuit.
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partaient en Afrique
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